
                                                                                            
 

 
Déclaration conjointe Afrique–Amérique latine pour une transition 

juste et équitable en vue de la COP30 
 
Nous, représentants syndicaux d'Afrique et d'Amérique latine, unis par notre statut 
commun de régions dotées d'immenses richesses naturelles, de cultures vibrantes et de 
besoins de développement importants, nous adressons à la communauté internationale en 
ce moment critique. Nous réaffirmons notre engagement indéfectible envers l'agenda 
climatique mondial et la transition indispensable vers un avenir à faibles émissions de 
carbone, durable et résilient.   
 
Toutefois, cette transition ne doit en aucun cas perpétuer les injustices historiques et les 
inégalités structurelles qui caractérisent le système économique mondial actuel.  Une « 
transition juste » doit être équitable, inclusive [et bénéfique] pour toutes et tous. Nos 
régions ne sont pas de simples victimes du changement climatique ; elles sont des actrices 
du changement et des gardiennes d'une part essentielle de la biodiversité, des forêts et des 
ressources minérales mondiales, atouts indispensables aux écotechnologies de demain.  La 
voie que nous devons emprunter doit éradiquer la pauvreté, promouvoir une prospérité 
partagée et garantir la dignité, la justice sociale et le bien-être de nos populations. 
 
Nos principes communs pour une transition juste 
 
1. Droit au développement et justice énergétique : nous affirmons que toute transition 
juste doit pleinement reconnaître notre droit inaliénable au développement durable et à la 
souveraineté énergétique.  Nos pays doivent disposer de l'espace politique nécessaire pour 
lutter contre la pauvreté énergétique, garantir un accès équitable à l'énergie pour nos 
populations croissantes et stimuler une croissance économique [inclusive].  Cela inclut le 
droit [souverain] d'utiliser nos ressources naturelles, y compris le gaz naturel et d'autres 
sources d'énergie, pour soutenir la transition, à condition que cela s'accompagne de 
transferts de technologies et d'investissements permettant de minimiser les émissions. 
 
2. Financement juste et accessible : les engagements actuels en matière de financement 
climatique sont nettement insuffisants.  Le principe des responsabilités communes mais 
différenciées exige que les personnes subissant les impacts les plus lourds de la crise 
climatique, en particulier dans le Sud global, reçoivent une compensation juste [et 
adéquate[ pour les effets profonds ressentis par leurs populations. Le financement de 
l'adaptation et de la transition ne doit pas entraîner un nouveau cycle d'endettement ni 



imposer des solutions de marché qui perpétuent les dépendances coloniales ou favorisent 
les entreprises transnationales.  Nous appelons donc à une réforme [audacieuse et] 
fondamentale de l'architecture financière mondiale.  
 
 
Une transition juste requiert : 

● L’ampleur : une augmentation massive du financement climatique, principalement 
sous forme de dons et de prêts hautement concessionnels, proportionnée à 
l’ampleur du défi climatique mondial.  

● L’accès : un accès simplifié, [transparent] et démocratisé aux fonds climatiques, 
éliminant les lourdes barrières bureaucratiques qui excluent systématiquement les 
nations les plus vulnérables. 

● La justice en matière de dette : un traitement urgent de la crise de la dette, qui 
réduit drastiquement notre espace budgétaire et compromet notre capacité à agir 
sur les priorités climatiques. Nous appelons à la mise en place de mécanismes 
d'échange dette-climat, de clauses automatiques de suspension de la dette en cas 
de catastrophe climatique, ainsi qu'à la création de nouveaux instruments de 
financement à long terme et à faible taux d'intérêt.  Nous réaffirmons qu’aucun de 
ces mécanismes ne doit être utilisé pour renforcer la dépendance, restreindre 
l’espace politique ou entraver les trajectoires de développement souverain de nos 
nations. 
 

3. Transfert de technologies et renforcement des capacités : une transition fondée 
exclusivement sur des technologies importées ne serait ni durable ni juste. Elle risque 
d'accentuer [les vulnérabilités liées à] l'endettement et de renforcer la dépendance 
[structurelle].   
 
Nous demandons donc : 

● La levée des obstacles liés à la propriété intellectuelle, notamment par la mise en 
place de cadres permettant un accès volontaire et abordable aux éco-technologies 
(ou « technologies vertes »), y compris des exemptions ou dérogations pour les 
technologies critiques en période d’urgence mondiale. 

● La localisation des chaînes de valeur, notamment un investissement [accru] dans la 
recherche, l’innovation et les capacités de fabrication [locales], en particulier dans 
la transformation [et la valorisation] de nos minerais critiques. Nous devons passer 
résolument du statut d'exportateurs de matières premières à celui de créateurs de 
valeur, d'innovation et d'emplois décents sur nos propres continents. 

 
4. Protection de la biodiversité et des savoirs des peuples autochtones et des 
communautés locales : Nos régions abritent certains des écosystèmes les plus vitaux de la 
planète, ainsi que des peuples autochtones et des communautés locales qui en sont les 
gardiens les plus efficaces [et les plus engagés].  Leurs savoirs ancestraux, tout comme notre 
biodiversité, sont des biens communs qui ne doivent en aucun cas être appropriés ou 
exploités par des entreprises transnationales ou des intérêts financiers. 



 
Une transition juste doit : 

● Respecter et intégrer les savoirs traditionnels : Reconnaître formellement, 
[protéger] et intégrer de manière substantielle les savoirs [et les pratiques] des 
peuples autochtones, des populations afrodescendantes et des communautés 
locales dans les solutions climatiques [et environnementales]. 

● Garantir les droits fonciers [et collectifs] : Garantir la sécurité foncière, [les droits 
territoriaux] et les droits de propriété collective des communautés.  

● Créer des bénéfices équitables : Veiller à ce que les initiatives de conservation et les 
solutions fondées sur la nature génèrent des bénéfices directs, équitables [et 
transparents] pour les communautés locales, et n’instaurent pas une nouvelle forme 
de « colonialisme vert ». 

 
5. Inclusion et protection sociale : La transition perturbera inévitablement les industries et 
les marchés du travail existants.  Nous nous engageons — et demandons un soutien — en 
faveur des éléments suivants : 
 

● Dialogue social : Des processus inclusifs [et participatifs] impliquant les travailleurs, 
les communautés, les femmes, les jeunes et les peuples autochtones dans la 
conception [et la gouvernance] des trajectoires de transition. 

● Création de travail décent, en particulier dans les secteurs verts : Des politiques 
solides en matière d'éducation, de reconversion et de renforcement des 
compétences pour préparer les travailleurs aux transformations économiques 
durables à venir, y compris dans les économies dites verte et bleue. 

● Des filets de sécurité sociale solides : Des systèmes de protection sociale renforcés 
[et adéquatement financés] pour accompagner les personnes affectées par ces 
changements, afin que personne ne soit laissé pour compte. 

     
6. Promouvoir la coopération syndicale et une vision commune : la COP30 est une occasion 
déterminante d'approfondir la collaboration entre la CSI-Afrique et la CSA.  
 
Ensemble, nous cherchons à consolider une alliance politique qui favorise et qui défend les 
intérêts du Sud global, en nous appuyant sur nos réalités, nos expériences, nos 
enseignements collectifs et nos visions transformatrices. Ce partenariat repose sur des 
engagements communs : bâtir des sociétés inclusives et démocratiques, renforcer la 
solidarité interrégionale et accroître l'influence des syndicats dans la définition de 
trajectoires de développement durables et équitables. 
 
Cette alliance vise à renforcer la Confédération syndicale internationale (CSI) et à contribuer 
activement, mais aussi à influencer, le renouveau de l’internationalisme syndical. 
 
Conclusion : 
 



La lutte contre le changement climatique est un impératif mondial sur lequel nous devons 
tous agir. La voie que nous choisirons pour parvenir à un monde à zéro émission nette 
déterminera l’avenir que nous laisserons aux générations futures. L’Afrique et l’Amérique 
latine sont prêtes à devenir les piliers d’une nouvelle économie mondiale durable. 
Toutefois, nous ne pouvons pas — et ne voulons pas — porter un fardeau disproportionné 
pour une crise que nous n’avons pas créée. 
 
Créons une transition qui ne se limite pas à l'abandon des énergies fossiles, mais qui nous 
mène également vers un monde plus juste, plus équitable et plus prospère pour tous. Notre 
partenariat est indispensable pour construire cet avenir commun. 
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